ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Concernant  les  demandes  en  cafj'ation  en  matière 
de  Finance  if  de  Commerce. 

Du  1 8 Octobre  1781. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  (T État. 

| E ROI  étant  informé  que  ceux  qui  font  dans  le  cas 
^ de  fe  pourvoir  en  cafîation  contre  des  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  dernier  refiort,  en  matière  de  Finance  & de  Com- 
merce , fe  di/penfent  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du 
Règlement  du  28  juin  1738,  concernant  la  procédure  que 
Sa  Majefîé  veut  être  obfervée  en  fon  Conlèii , & qu’il  en 
rt/ulte  plufteurs  inconyéniens  également  nuifibles  au  bien  de 
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la  Juftice  & à la ‘tranquillité  de  fes  Sujets.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury,  Confeiller 
d’État  ordinaire,  & au  Confeil  royal  des  Finances;  Le  Roi 
Étant  en  son  C o N seil  , a ordonné  & ordonne:  Que  les 
difpofitions  du  Règlement  du  28  juin  1738,  concernant  la 
procédure  que  Sa  Majefté  veut  être  obfervée  en fon  Confeil, 
& notamment  celles  du  Titre  I V , concernant  les  de- 
mandes en  caftation , feront  exécutées  ; & qu'en  confé- 
quence , aucune  requête  ne  pourra  être  reçue , tant  en  fon 
Confeil  des  Finances,  qu’en  fon  Confeil  du  Commerce, 
qu’elle  n’ait  été  préfentée,  & l’amende  confignée  dans  les  délais 
prefcrits  par  ledit  Règlement  : En  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes en  caffation  qui  pourroient  être  formées  à l’occafion 
du  recouvrement  des  Importions,  ou  par  rapport  au  do- 
maine de  la  Couronne  & autres  Droits  de  Sa  Majefté , foit 
qu’ils  foient  en  ferme  ou  en  régie  , ordonne  Sa  Majefté 
qu’il  en  fera  ufé  comme  par  le  pafte.  Fait  au  Confeil 
d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le 
dix-huitième  jouy  d’o&obre  mil  fept  cent  quatre-vingt-un. 


Signé  Amelot; 
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